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Préambule, choix et déroulé de la procédure 

La commune de Castellar a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 02 février 2018.  

Un jugement n°1804106 du tribunal administratif de Nice en date du 31 décembre 2019 

contraint la commune à revoir la zone urbanisable du PLU au quartier des Balmettes et à 

intégrer en zone U la partie urbanisée qui figure en zone N. 

La révision allégée n°1 du PLU de Castellar a donc pour objet unique le reclassement du 

quartier des Balmettes en zone U, conformément au jugement. 

 

Choix de la procédure de révision allégée  

En application de l’article L. 153-31 du code de l’urbanisme : « Le plan local d'urbanisme est 

révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 

développement durables. 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière. 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature 

à induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa 

création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions 

foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 

opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 

d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté ». 

L’objet de l’évolution du document d’urbanisme entre dans le champ d’application du 2° de 

l’article L. 153-31 du code de l’urbanisme.  

Ces évolutions ne remettent pas en cause les grandes orientations fondatrices du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables :  

• Organiser dans le respect de la biodiversité et du cadre normatif, un développement 

urbain harmonieux et raisonné 

• Conforter la fonction de pôle d’équipement et de vie du village 

• Valoriser le territoire comme une ressource économique 

• Concevoir un modèle de déplacement et de communications sur trois échelles 

Les évolutions s’intègrent même dans le développement urbain harmonieux et raisonné. 

Dès lors, la procédure de révision allégée est utilisée en lieu et place de la procédure de 

révision. 
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Le code de l’urbanisme prévoit deux types de révision : la révision dite générale qui permet de 

reprendre l’ensemble des pièces du document (dont le PADD) et la révision dite allégée qui 

répond à l’article L.153-34 du Code de l’urbanisme : 

« Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à 

induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies 

par le plan d'aménagement et de développement durables, le projet de révision arrêté fait 

l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles 

L. 132-7 et L. 132-9 ». Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité 

à participer à cet examen conjoint. » 

Le projet présenté entre dans le champ d’application de cet article en raison des évolutions 

qui seront apportées aux limites des zones constructibles et des EVP.  

Ainsi, la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme s’inscrit dans une démarche d’adaptation 

du zonage pour répondre à un jugement du tribunal et à un retour d’expérience des services 

d’urbanisme de la commune sur les quatre années d’application du PLU. Le projet de révision 

allégée, de par sa nature, ne porte pas atteinte à l’économie générale du Plan Local 

d’Urbanisme approuvé par délibération du 02 février 2018. 

 

La procédure de révision allégée suit un déroulé codifié : 

• Le Conseil Municipal délibère sur la prescription de la révision allégée du PLU, 

conformément à l’article L.153-32 du Code de l’urbanisme. La délibération doit 

comporter les objectifs poursuivis par la Commune ainsi que les modalités de la 

concertation avec la population (art L.300-2 du Code de l’urbanisme).  

• La délibération est ensuite affichée en mairie pendant un mois et une mention de cet 

acte est insérée en caractères apparents dans un journal du département (art R.153-

20 et 21 Code urbanisme).   

• La délibération est ensuite notifiée aux Personnes Publiques associées (art L.132-7 à 

L.132-9 Code urbanisme),  

• Élaboration du projet de révision. Le dossier de révision allégée contient notamment 

la notice de présentation reprenant les modifications apportées incluant des extraits du 

zonage avant et après, des extraits du règlement, etc. 

• Saisine de l’autorité environnementale pour avis. L'autorité compétente en matière 

d'environnement dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception des 

informations pour notifier à la personne publique responsable, la décision de soumettre 

ou non à une évaluation environnementale la procédure. 

• Organisation de la concertation conformément aux modalités décrites dans la 

délibération de prescription.  

• Le Conseil municipal délibère sur l’arrêt du projet par délibération du conseil 

municipal et le bilan de la concertation (art L.153-14 Code urbanisme).   

• Transmission de la délibération au préfet + affichage de la délibération en mairie 

pendant un mois. Il n’est pas nécessaire d’en faire mention dans un journal du 

département (art R.153-3 Code urbanisme).  

• Transmission du projet arrêté aux PPA par LRAR et les inviter à l’examen conjoint du 

projet en réunion (art L.153-16 Code urbanisme). Le secteur est concerné par le 
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périmètre des Monuments Historiques de la chapelle Saint-Sébastien. L’avis des ABF 

sera dès lors conforme. 

• La CDPENAF doit être consultée et rendre un avis, conformément à l’article L.112-1-1 

du Code rural, lorsque : 

o La commune est située en dehors du périmètre d'un SCoT approuvé et ayant 

pour conséquence une réduction des surfaces des espaces naturels, agricoles 

et forestiers.  

o Le projet a pour conséquence une réduction substantielle des surfaces 

affectées à des productions bénéficiant d'une appellation d'origine protégée ou 

une atteinte substantielle aux conditions de production de l'appellation (avis 

conforme de la CDPENAF).  

o La Commune créé un STECAL ou autorise les extensions et annexes en zone 

N et A. 

En l’absence de SCoT approuvé, le préfet devra être saisi. Il procèdera à la saisine de 

la CDPENAF et du SCoT en cours d’élaboration pour émettre son avis (article L142-4 

et L142-5 du Code de l’Urbanisme) si des ouvertures à l’urbanisation sont réalisée. La 

présente révision allégée entre dans ce cadre. 

• Monsieur le Président du Centre Régional de la Propriété Forestière et Monsieur le 

Représentant de la section Régionale de l'Institut National des Appellations d'Origine 

Contrôlée doivent également être consultés en cas de réduction des espaces agricoles 

et forestiers (art R153-6 Code de l’urbanisme). Ces organismes ont 2 mois pour 

répondre, à compter de la saisine.  

• Organisation d’une réunion d’examen conjoint du projet en réunion avec les PPA (art 

L.153-34 Code urbanisme).  

• Arrêté du maire fixant la date d’ouverture, la durée d’un mois minimum, et les modalités 

de l’enquête publique, à adresser au préfet et au Président du Tribunal administratif 

ayant désigné le commissaire enquêteur.  

• Enquête publique. 

• Le projet peut être modifié pour tenir compte des avis joints à l’enquête publique, des 

observations du public et du rapport du commissaire enquêteur à condition que les 

modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du projet et que les 

modifications procèdent de l’enquête publique. Les modifications peuvent provenir de 

l’avis des PPA, des observations du public et du rapport du commissaire enquête.  

• Le commissaire enquêteur dispose d’un mois à partir de la clôture de l’enquête pour 

transmettre son rapport et ses conclusions au Maire.   

• Le Conseil municipal délibère sur l’approbation de la révision allégée.  

• La délibération doit faire l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois, d’une 

mention dans un journal d’annonces légales du département en caractères apparents 

et dans le RAA si la commune comporte plus de 3.500 habitants.  La délibération doit 

être également transmise au préfet qui exerce un contrôle de légalité. 

 

 

Une demande de cas par cas sera adressée à l’autorité environnementale afin de connaitre la 

nécessité ou non de procéder à une évaluation environnementale. 
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Périmètre d’étude 

L’objet de la révision allégée concerne le quartier des Balmettes. Ce périmètre est induit par 

la décision du tribunal administratif, au travers des jugements N°1804105 et 1804106 du 31 

décembre 2019, demandant l’abrogation des dispositions du plan local d’urbanisme relative à 

la zone N d’une partie du quartier des Balmettes.  

 

 

Les autres quartiers, le village et la zone d’activités économiques ne sont pas concernés par 

cette révision allégée. 

 

 

  

Les Balmettes

Spichoux

Zone d’activités

Village

Lavagnin
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Méthodologie 

Lors de l’élaboration du PLU, la municipalité, appuyée par les services de la DDTM, a fait le 

choix d’un classement en zone naturelle pour ne pas permettre de densification de ce secteur. 

La décision du tribunal conduit à classer en zone U l’ensemble des habitations du quartier des 

Balmettes, situées en zone N.  

Pour identifier précisément les parties à classer en zone U, il est nécessaire de déterminer 

l’enveloppe urbaine du quartier dans sa partie classée en zone naturelle. 

 

 

// Quartier des Balmettes et le périmètre d’étude du reclassement 

 

La méthodologie utilisée pour identifier l’enveloppe urbaine est explicitée page suivante. 

Cette méthode permet de proposer au classement en zone U des terrains au caractère 

urbanisé, puisque dans l’enveloppe urbaine, tout en respectant l’esprit des derniers textes de 

lois incitant à la sobriété foncière. 

La capacité d’accueil au sein de la proposition de classement en zone urbaine est dès lors 

restreinte et ne vient pas déséquilibrer le document tel qu’il a été approuvé en 2018. Aucune 

construction supplémentaire possible n’a été identifiée par la commune sur ces terrains dont 

la plupart des espaces non bâtis sont occupés par les voies d’accès ou les jardins d’agrément. 

 

Secteur classé en 

zone N, objet du 

jugement 



PLU de Castellar – Révision allégée n°1 

   Page 8 

 

 

 



PLU de Castellar – Révision allégée n°1 

   Page 9 

Application du jugement 

Appliquée au secteur décrit par le tribunal administratif, cette méthode permet de tracer les 

contours de l’enveloppe urbaine : 

 

// Première étape : les buffers 

 

 

// En rouge : l’enveloppe urbaine définie qui s’accole au zonage existant  
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Cette enveloppe est ensuite traduite en zonage U, qui intègre les zones UC mitoyennes au 

nord et au sud.  

   

// PLU approuvé en février 2018                                // Révision allégée n°1 du PLU 

 

Cette évolution couvre une superficie de 3,4 hectares, représentée en rouge ci-dessous. 
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Compatibilité avec les Monuments Historiques  

La présente révision est située dans un périmètre de monument historique, dont la servitude 

AC1 est portée au PLU. 

 

// Extrait de la servitude AC1 et localisation de la zone d’étude. 

Le classement en zone U d’une partie déjà bâtie du quartier des Balmettes n’apporte aucun 

changement à la situation actuelle. 

 

  

Chapelle Saint 

Sébastien 

Quartier des Balmettes 
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Compatibilité avec le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables 

Le seul objet de cette révision allégée n’a pas vocation à faire évoluer le PADD. La seule 

modification envisagée, issue d’un jugement du Tribunal administratif ayant autorité de chose 

jugée, vise à reclasser un quartier en zone urbanisée en l’absence de justifications de 

considérations environnementales. 

Cette évolution ne remet pas en cause la préservation des espaces sensibles et la protection 

du patrimoine naturel montagnard. L’étalement urbain reste maîtrisé dans la mesure où le 

quartier se situe, tout comme les deux zones UC qui l’encadrent, en covisibilité avec le village 

et présente les mêmes caractéristiques d’urbanisation, à savoir la présence d’un habitat 

pavillonnaire diffus, comme le rappelle le Tribunal administratif. 

 

 

Extrait PADD 

 

Compatibilité avec la Directive Territoriale d’Aménagement 

La commune de Castellar est soumise à la DTA06. Les trois grands objectifs généraux de 

celle-ci sont : 

• Renforcer le positionnement des Alpes Maritimes par les transports et le 

développement pôle d’excellence (tourisme, hautes technologie, enseignement, …). 

• Préserver et valoriser l’environnement. 

• Maitriser le développement urbain. 

La DTA définit également des objectifs spécifiques s’appliquant à certains groupes de 

communes. La commune de Castellar est donc concernée par les orientations 
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d’aménagement spécifiques à la « Bande côtière », et plus précisément la « Frange sud de la 

zone de Montagne ».  

 

Le quartier des Balmettes est localisé au sein d’un espace paysager sensible, au même titre 

que tous les quartiers périphériques du centre ancien qui s’étendent au nord et à l’est. 

Son classement en zone UC du PLU ne vient pas permettre une extension de l’enveloppe 

urbaine actuelle. L’incidence de ce classement sur l’espace paysager sensible est dès lors 

extrêmement limité, le secteur ne présentant pas de dents creuses incitant à la construction 

de nouveaux bâtiments. 

 

 

Compatibilité avec le Schéma Régional d’Aménagement 

Durable et d’Egalité des Territoires 

Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET) porte la stratégie régionale pour un aménagement durable et attractif du territoire. 

À cette fin, il définit des objectifs et des règles à moyen et long terme (2030 et 2050) à 

destination des acteurs publics de la région. Adoptés le 26 juin 2019 et approuvés le 15 octobre 

2019, les documents d’urbanismes doivent être compatibles avec les règles du SRADDET. 

 

Ci-dessous, la localisation du secteur des Balmettes, objet de la présente révision : 

Quartier des Balmettes 
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La cartographie des objectifs du SRADDET projette les éléments suivants pour l’espace 

concerné par la révision allégée : 

- Le quartier des Balmettes doit viser à réduire le rythme de la consommation d’espace 

et maîtriser son développement urbain (Objectif 32 : maîtriser le développement des 

espaces sous influence métropolitain). 

- Il doit également participer au maintien de biodiversité et de la trame écologique du 

territoire, tout en préservant l’accès aux espaces de nature (Objectif 48 : préserver le 

socle naturel, agricole et paysager régional). 

Au-delà du quartier des Balmettes, la commune est concernée dans sa partie nord par la 

préservation du rythme paysager (Objectif 48 : préserver le socle naturel, agricole et paysager 

régional). 

Castellar 

Quartier des Balmettes 
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Sur sa limite ouest, la commune est également concernée par la présence de la Route des 

Alpes qui contribue à la promotion du tourisme au sein d’un espaces de qualité (Objectif 57 : 

promouvoir la mise en tourisme des territoires) 

 

Le projet de révision allégée du PLU de Castellar a pour objectif se traduire strictement le 

jugement du TA en reclassant l’enveloppe urbaine du quartier des Balmettes en zone UC. Il 

ne procède donc à aucun changement dans les potentialités de constructibilité et ne vient pas 

perturber les équilibres en place. 

Il n’entrave donc en rien la réalisation des objectifs du SRADDET. Il assure sa compatibilité 

avec les règles prescriptives du document cadre. 

 

Compatibilité avec le SDAGE 2022-2027 

Le SDAGE 2022-2027 comprend 9 orientations fondamentales. Les intitulés et l’organisation 

générale des orientations fondamentales du SDAGE 2016-2021 sont conservés, avec 

quelques ajustements.  

Au-delà de ces ajustements techniques nécessaires, l’actualisation des orientations 

fondamentales du SDAGE 2022-2027 s’est focalisée sur trois sujets majeurs identifiés par le 

comité de bassin Rhône-Méditerranée : 

- la gestion équilibrée de la ressource en eau dans le contexte de changement 

climatique; 

- la lutte contre les pollutions par les substances dangereuses; 

- la restauration physique des cours d’eau et la réduction de l’aléa d’inondation. 

 

Orientations fondamentales Compatibilité 

OF 0 S’adapter aux effets du changement 
climatique 

La procédure n’a pas d’objet relatif à cette 
orientation. 

OF 1 Privilégier la prévention et les 
interventions à la source pour plus 
d’efficacité 

L’analyse prospective de la ressource en 
eau n’est pas l’objet de cette révision 
allégée. Elle est le sujet de l’évaluation 
environnementale du document en vigueur.  

OF 2 Concrétiser la mise en œuvre du 
principe de non-dégradation des milieux 
aquatiques 

La modification apportée n’impacte pas des 
milieux aquatiques. 

OF 3 Prendre en compte les enjeux sociaux 
et économiques des politiques de l’eau 

La présente procédure n’est pas concernée 
par cette orientation. 

OF 4 Renforcer la gouvernance locale de 
l’eau pour assurer une gestion intégrée des 
enjeux 

La présente procédure n’est pas concernée 
par cette orientation. 

OF 5 Lutter contre les pollutions, en mettant 
la priorité sur les pollutions par les 
substances dangereuses et la protection de 
la santé 

La procédure ne va pas à l’encontre de cette 
orientation notamment car elle n’impacte pas 
des masses d’eau souterraine, ne pollue pas 
des espaces sensibles, etc. Il s’agit d’un 
quartier déjà construit, encadré par deux 
zones UC, qui présente les mêmes 
caractéristiques d’urbanisation.  
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Compatibilité avec le PGRI 2022-2027 

La révision du PGRI a été menée en parallèle de la révision du SDAGE, avec un enjeu fort 

d’articulation des dispositifs de concertation et du contenu en particulier sur les volets gestion 

de l’aléa, gouvernance et accompagnement de la GEMAPI. Les modifications apportées par 

rapport au PGRI 2016-2021 ont pour but de renforcer sa portée sur les territoires, sans en 

modifier sa structure, notamment ses 5 grands objectifs (GO). Les GO n°2 et GO n°4 restent 

des parties communes avec le SDAGE 2022-2027 du bassin. La présente modification est 

compatibles avec les orientations suivantes : 

Orientations fondamentales Compatibilité 

GO 1 Mieux prendre en compte le risque 
dans l’aménagement et maîtriser le coût des 
dommages liés à l’inondation 

La révision allégée n’a pas d’objet relatif à 
cette orientation. Toutefois, il est à noter que 
la vulnérabilité liée au développement urbain 
n’est pas plus impactée que dans le 
document en vigueur. 

GO 2 Augmenter la sécurité des populations 
exposées en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux 
aquatiques 

La révision allégée n’a pas d’objet relatif à 
cette orientation.  

GO 3 Améliorer la résilience des territoires 
exposés 

La présente procédure n’est pas concernée 
par cette orientation. 

GO 4 Organiser les acteurs et les 
compétences 

Le PLU en vigueur et la présente révision 
allégée sont compatibles avec cette 
orientation du PGRI du seul fait que la 
collectivité s’implique dans la réduction de la 
vulnérabilité de son territoire avec une 
évaluation environnementale de son PLU en 
vigueur. La présente révision allégée 
n’aggrave pas les risques. 

GO 5 Développer la connaissance sur les 
phénomènes et les risques d’inondation 

La présente procédure n’est pas concernée 
par cette orientation. Le reclassement du 
quartier en zone urbanisée n’a pas donc de 
conséquence dans la mesure où il s’agit d’un 
quartier déjà construit.  

 

Compatibilité avec loi Montagne 

Les orientations en matière d'aménagement et d'équilibre entre les perspectives de 

développement, de protection et de mise en valeur de ces différents territoires, éclairées par 

les objectifs généraux et les modalités d'application des "lois littoral et montagne", définies 

compte tenu notamment des particularités géographiques locales, ont une force juridique 

contraignante.  

La commune est identifiée en tant que commune du Moyen-Pays sur la bande côtière et en 

zone de Montagne (« Frange sud »). Plusieurs particularités géographiques doivent être prises 

en considération. Les espaces naturels qui sont les terres nécessaires au maintien et au 

développement des activités agricoles, pastorales et forestières sont préservées selon les 

dispositions de l’article L.145-3-I du code de l’urbanisme. Par ailleurs, sont admis dans ces 

espaces : le confortement des hameaux, des groupes de constructions traditionnelles ou 
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d’habitations existants, l’adaptation, la réfection ou l’extension limitée des constructions 

existantes, des aménagements touristiques compatibles avec la vocation naturelle de ces 

espaces, ainsi que la réalisation d’infrastructures et d’équipements publics d’intérêt général, 

dans le respect de la qualité environnementale de ces espaces. 

➔ La présente procédure ne vient pas à l’encontre de ces principes. L’ensemble 

des justifications relatives à l’identification des espaces urbains et des règles 

s’y appliquant sont présentes dans le document en vigueur. 

Ensuite, un ensemble d’espaces font l’objet d’une application plus stricte de la Loi Montagne. 

Dans la frange sud les modalités concernent : 

Type d’espaces Compatibilité 

Les espaces, paysages et 
milieux les plus remarquables 

La présente procédure n’impacte pas le grand cadre 
paysager ou les grottes et vestiges préhistoriques. 

Les espaces agricoles et 
pastoraux à préserver 

La présente procédure n’impacte pas ce type d’espace et 
ne concerne pas une construction liée et nécessaires aux 
exploitations agricoles, oléicoles et pastorales. 

Les espaces, paysages et 
milieux caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel 
montagnard 

Les espaces végétalisés et paysagers caractéristiques ne 
sont pas remis en cause dans la procédure. Par ailleurs, 
la MRAE a estimé dans son avis que la procédure n’était 
pas susceptible d’avoir des incidences sur 
l’environnement. 

Les secteurs urbanisés et leurs 
extensions 

Le secteur s’intègre dans la tâche urbaine dans un 
quartier déjà construit qui n’est qu’une reconnaissance de 
la zone UC. 

Les bourgs et les villages Cette modification ne vient pas impacter les extensions du 
village ni la densification du village du PLU en vigueur.  
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Documents concernés par la modification 

 

La révision allégée n°1 concerne deux éléments du PLU : 

• Le plan de zonage général 

• Le plan de zonage zoomé 

Ces pièces sont remplacées dans le dossier du PLU approuvé. La présente notice est ajoutée 

au dossier de PLU. 

Le tableau des superficies en page 350 du rapport de présentation est remplacé par le tableau 

de droite : 

 

            

 


